
AVRANCHES : 14H30 MAIRIE

CARENTAN : 10H GARE

COUTANCES : 10H30 PLACE ST NICOLAS

CHERBOURG : 10H30 MAIRIE

GRANVILLE : 10H30 MAIRIE

SAINT LÔ : 10H30 MAIRIE

MOBILISATION

GÉNÉRALE
18 SEPTEMBRE



Les sacrifices pour le monde du travail
et la provocation, ça suffit !

Depuis le passage en force du Président de la République sur la réforme des retraites,

notre pays s'enfonce dans une profonde crise sociale et démocratique. Le mécontentement

de la population est encore plus exacerbé depuis les pistes de budget présentées le 15 juillet

par Bayrou qui ont été immédiatement et unanimement condamnées par nos organisations.

En effet, les différentes mesures budgétaires avancées étaient d’une brutalité sans

précédent : la suppression de deux jours fériés, des coupes dans les services publics, la

remise en cause du droit du travail, une énième réforme de l’assurance chômage, le gel des

prestations sociales et celui des salaires des fonctionnaires comme des contractuel·les, la

désindexation des pensions de retraites et la suppression de l’abattement de 10 %, le

doublement des franchises médicales, la remise en cause de la 5ème semaine de congés

payés… Autant de mesures aussi brutales que profondément injustes, quand en même

temps, 211 Mds d’aides publiques sont captées par les plus grandes entreprises !

Plus que jamais, alors que les inégalités se creusent et mettent en danger la cohésion

sociale, le partage des richesses, la revalorisation des salaires et l’égalité entre les femmes

et les hommes sont indispensables.

Aujourd’hui, face à un président qui joue la provocation en nommant l’un de ses plus

fidèles lieutenants de la Macronie au poste de Premier Ministre et montre par là-même qu’il

n’a que faire de la colère exprimée dans la rue, nos organisations CFDT, CFE-CGC, CFTC,

CGT, Confédération paysanne, FA, FO, FSU, SOLIDAIRES, UNSA appellent à une journée

de grève et de mobilisation dans la Manche, le 18 septembre 2025.

Elles refusent que ce soient encore les travailleuses et travailleurs, les demandeuses

et demandeurs d’emploi, les jeunes et les retraité·es qui payent la facture, et exigent du

nouveau Premier Ministre :

 des moyens budgétaires à la hauteur des missions des services et

des politiques publiques

 des mesures pour lutter contre la précarité et renforcer la solidarité

 des investissements pour une transition agroécologique et

alimentaire juste et la réindustrialisation de la France, et des

mesures contre les licenciements

 la justice fiscale, avec la mise en place de dispositifs qui taxent les

gros patrimoines et les très hauts revenus, contraignent le

versement des dividendes et conditionnent fortement les aides aux

entreprises

 une protection sociale de haut niveau et l’abandon de la retraite à 64

ans.




